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A l’occasion d’un groupe technique conjoint CCR Nord Ouest – CCR Sud Ouest sur le plan de gestion 
à long terme pour le merlu du Nord qui s’est tenu le 22 mai à Madrid, le débat s’est ouvert sur la crise 
que connaissent aujourd’hui la plupart des flottes européennes. Les représentants du secteur des 
pêches ont manifesté avec force leur inquiétude face à l’avenir de la pêche en Europe et ont condamné 
l’attentisme de la Commission Européenne. Cependant les représentants du secteur des pêches en 
particulier, et tous les membres de ces CCR en général, souhaitent également être très clairs sur le fait 
que toute initiative ou action entreprise doit rester pacifique et non-violente. Par conséquent, ils 
souhaitent condamner expressément toute attaque qui a pris place ou prendra place dans les différentes 
villes ou ports.  
 
L’environnement actuel de la pêche européenne se caractérise par la conjoncture de trois facteurs : 
 
- L’importation massive de produits des pays tiers entrant sur le marché communautaire à des prix 

très bas, rendant les produits débarqués par les flottes européennes non compétitifs. Ce 
désavantage a été encore exacerbé par le cours élevé de l’euro sur le marché international. 

 
- La confusion du consommateur par rapport à l’origine des produits et les conditions (économique, 

écologique et sociale) de leur exploitation ; 
 
- La crise économique exacerbée par la flambée actuelle des prix du carburant qui ne peut pas être 

répercutée sur les prix de vente, alors que tous les services liés à l’activité de pêche augmentent: 
engins de pêche, lubrifiants, peintures, coûts de transport. 

 
Face à cette situation, les représentants du secteur des pêches se sont unanimement entendus sur la 
nécessité que le secteur des pêches en Europe adopte et défende collectivement des positions d’intérêt 
général devant la Commission Européenne. Il a notamment été évoqué la possibilité de fixer un prix 
de vente minimum pour les produits, et un salaire minimum pour les marins des flottes de l’Union 
Européenne. 
 
Afin de défendre la compétitivité et la pérennité de la flotte européenne, les représentants du 
CCR EOS et CCR-S souhaitent que la Commission Européenne:    
 
- contrôle les forces du marché en cohérence avec les principes (économiques, écologiques et 

sociales) de pêche durable  portés lors de la réforme de la Politique Commune de la Pêche 
(règlement 2071/2002), afin d’assurer une compétition juste vis-à-vis des produits importés 
(contrôles sanitaires, vérification de l’origine et du nom des espèces, étiquetage propre, etc.). 
La Commission devrait vérifier que les Etats Membres mettent en œuvre l’ensemble des 
règlements communautaires prévus à cet effet. 

 
- aide financièrement le secteur de la pêche européenne dans son évolution, voire sa 

reconversion de manière stratégique afin d’assurer un niveau d’exploitation durable des 
ressources marines tout en minimisant les impacts socio-économiques pour le secteur. Pour 
cela, la Commission et les Etats Membres devraient s’engager à mettre en œuvre pleinement 
les financements communautaires prévus destinés aux objectifs fixés comme les plans de 
sortie de flotte, les fonds prévus pour l’amélioration de la sécurité à bord, etc. Toutes ces 
actions doivent être accompagnées par des mesures socio-économiques afin d’atténuer les 
conséquences pour les communautés de pêche. 


